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DÉCISION 
 
 

[1] Le 16 mai 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise RMV 
Électrique inc. (RMV) à une audience, afin de décider s’il y a lieu de maintenir, 
suspendre, avec ou sans condition, ou annuler la licence qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 6 mai 2025, par la Direction des affaires juridiques 
(Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette convocation. 

[3] L’audience prévue le 23 septembre 2025 est remise à la demande de la Régie, afin 
de lui permettre de compléter son enquête. À la suite de cette remise, la Direction 
produit un avis d’intention modifié, lequel est daté du 4 février 2026. 

[4] Dans cet avis d’intention modifié, la Direction reproche à RMV et à son dirigeant, 
monsieur Maxime Leblanc (M. Leblanc), le défaut de payer des sommes dues à la 
Régie et au Bureau des infractions et amendes (BIA). 
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[5] Pour les motifs qui suivent, la licence sera annulée. 

LES QUESTIONS EN LITIGE 

[6] Le Bureau doit décider si RMV a démontré qu’elle peut exercer ses activités 
d’entrepreneur avec probité, considérant le manquement qui lui est reproché, à savoir 
le défaut d’honorer ses obligations financières. 

[7] Advenant que le motif soit bien fondé, le Bureau doit déterminer la sanction 
appropriée, à savoir le maintien, la suspension, avec ou sans condition, ou l’annulation 
de la licence de RMV. 

L’ANALYSE 

1. Cadre juridique 

[8] La mission de la Régie consiste à assurer la protection du public1. À cette fin, la 
Loi sur le bâtiment2 (Loi) prévoit diverses conditions et normes de conduite, que le 
titulaire d’une licence doit satisfaire pour obtenir et ensuite maintenir sa licence 
d’entrepreneur. 

[9] En l’espèce, la Direction soulève que RMV fait défaut d’honorer ses obligations 
financières, en contravention des articles 61.1 et 62.0.1 de la Loi, lesquels prévoient : 

61.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence à une personne physique, à 
une société ou à une personne morale qui est en défaut de lui verser une somme 
d’argent qui lui est due en application de la présente loi ou de ses règlements. 

[...] 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[...] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[...] 

 
1 Loi sur le bâtiment, RLRQ, c. B-1.1, art. 110. 
2 RLRQ, c. B-1.1. 
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[10] Ainsi, la Direction s’appuie d’abord sur l’article 61.1 de la Loi, lequel traite 
spécifiquement des sommes dues à la Régie, en y concluant qu’elle constitue en 
elle-même, un motif pour suspendre ou annuler une licence. 

[11] En effet, l’article 61.1 de la Loi, adopté en 2019, vise effectivement à donner les 
outils nécessaires à la Régie pour s’assurer de percevoir les sommes qui lui sont dues. 
Ainsi, dans le journal des débats, on peut lire : 

Mme Laforest : [...] c’est que l’article proposé ici a pour objet de fournir à la RBQ 
les leviers nécessaires lui permettant de recouvrer les sommes qui lui sont dues 
en lui donnant le pouvoir de rendre une décision défavorable en matière de licence 
lorsque le demandeur est en défaut de lui verser une somme d’argent. 
Actuellement, la licence d’entrepreneur est délivrée ou maintenue, même si celui-ci 
doit des sommes d’argent à la RBQ. [...]3 

[Caractères gras dans l’original] 

[12] Bref, l’entrepreneur incapable de payer les sommes exigées par la Régie, devra 
justifier s’il mérite de détenir une licence. 

[13] Quant aux obligations financières visant les autres créanciers, la Direction 
s’appuie sur l’article 62.0.1 de la Loi, lequel fait appel à la notion de probité, cette 
dernière impliquant la capacité de l’entrepreneur à se conformer aux lois en vigueur et 
à honorer ses engagements. Ainsi, le dictionnaire Larousse la définit comme 
l’observation des règles morales et le respect scrupuleux des devoirs et règlements4. 

[14] À cet égard, la jurisprudence a reconnu à maintes reprises que ne pas payer ses 
dettes et ne pas honorer ses jugements ne constituent pas des comportements 
probes5. 

[15] La jurisprudence conclut également à un manque de probité d’un entrepreneur, 
lorsque les créanciers de ce dernier doivent multiplier les démarches, voire entamer 
des procédures d’exécution pour récupérer les sommes dues6. 

[16] Qu’en est-il en la présente affaire? 

 
3 Étude détaillée du projet de loi n° 16, Loi visant principalement l’encadrement des inspections en 
bâtiment et de la copropriété divise, le remplacement de la dénomination de la Régie du logement et 
l’amélioration de ses règles de fonctionnement et modifiant la Loi sur la Société d’habitation du Québec 
et diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal, Vol. 45, n° 16, 4 juin 2019, 
p. 14/141. 
4 Dictionnaire Larousse en ligne. 
5 Régie du bâtiment du Québec c. Maçonnerie Atilio inc., 2018 CanLII 47476 (QC RBQ), par. 33; Régie 
du bâtiment du Québec c. Simicor Construction inc., 2025 QCRBQ 70 (CanLII), par. 26. 
6 Régie du bâtiment du Québec c. Fortex Construction inc. 2021 CanLII 91080 (QC RBQ), par. 62; Régie 
du bâtiment du Québec c. 9333-9034 Québec inc., 2021 CanLII 25260 (QC RBQ), par. 85; Régie du 
bâtiment du Québec c. 9243-4810 Québec inc. (Couvertures Laurendeau), 2025 CanLII 40858 (QC 
RBQ), par. 89-90. 
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2. Sommes impayées 

[17] RMV est immatriculée le 23 février 2016. M. Leblanc est l’unique administrateur 
et actionnaire de l’entreprise7. 

[18] RMV détient une licence depuis le 12 mai 20168. Cette licence comprend 
notamment la sous-catégorie de licence spécialisée réservée aux travaux d’électricité, 
laquelle est exclue du champ de juridiction de la Régie9 et donc également de la 
compétence d’appréciation du Bureau. La présente décision portera uniquement sur 
les autres sous-catégories de licences administrées par la Régie10. 

[19] Dans un premier temps, la Régie soulève que RMV doit des sommes à la Régie. 

[20] Les sommes réclamées par la Régie visent des cotisations impayées et des frais 
exigibles11 en vertu du Code de construction12, ainsi que les intérêts et les frais 
judiciaires afférents aux recours entrepris. 

[21] Le 10 septembre 2024, RMV conclut une entente de règlement, par 
l’intermédiaire de l’huissier mandaté pour exécuter trois jugements par défaut, rendus 
en faveur de la Régie13. Cette entente prévoit trois paiements échelonnés entre le 
10 septembre 2024 et le 10 novembre 2024, par laquelle RMV s’engage à verser la 
somme totale de 19 224,64 $14. 

[22] Or, RMV a fait défaut de verser une partie des sommes dues15, malgré plusieurs 
courriels de relance de la part de l’huissier16. Au surplus, de nouvelles cotisations se 
sont ajoutées depuis le prononcé des jugements. 

[23] Ainsi, selon le dernier état de compte de la Régie, RMV lui doit en date du 
14 avril 2026, la somme de 17 766,85 $17, laquelle se détaille comme suit : 

  

 
7 RBQ-1. 
8 RBQ-2. 
9 Id., p. 11 (sous-catégorie 16 : Électricité). Cette sous-catégorie est régie par la Corporation des maîtres 
électriciens du Québec. 
10 Id., p. 11-12 : Les sous-catégories de l’annexe III. 
11 RLRQ, c. B-1.1, r. 2, art. 5.05 (2) (4), article 2-008 du Chapitre V (Électricité). 
12 Id. 
13 RBQ-3, p. 14-22. 
14 Id., p. 22. 
15 Id., p. 26, 32 et 33. 
16 Id., p. 27-31. 
17 RBQ-3.1, mise à jour du 14 avril 2026. 
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Montant dû au 14 avril 2026 Statut du dossier 
0 $ 

Réglé dans le cadre de l’entente 
conclue avec l’huissier18 

Jugement de 3 626,25 $ rendu le 
9 octobre 201919 

4 345,03 $ 
Jugement réglé partiellement dans 
le cadre de l’entente conclue avec 

l’huissier20 

Jugement de 8 612,33 $ rendu le 
19 octobre 202221 

6 527,99 $ 
Montant en capital en sus des frais 

et intérêts22 

Jugement de 5 022,09 $ rendu le 
30 janvier 202423 

6 893,83 $ 
Somme due pour la période de juin 2023 à 
décembre 202524 (aucun recours n’est 
entrepris) 

[24] Dans un deuxième temps, la Direction soulève que RMV ne paie pas une 
amende de 323 $, exigible par le BIA, depuis le 7 février 202025. 

[25] Finalement, la Direction dépose le plumitif civil des causes impliquant RMV. Bien 
que la Direction ne soulève pas que les sommes indiquées au plumitif sont impayées, 
elle cherche à démontrer que le comportement de RMV n’est pas probe. À cet égard, 
la preuve démontre notamment que : 

• la Commission des normes de l’équité de la santé et de la sécurité au travail 
(CNESST) a dû enregistrer trois certificats de défaut, soit en 2021, en 2019 
et en 2018, pour obtenir les sommes qui lui étaient dues26; 

• le 4 mars 2025, RMV est condamnée à rembourser la somme de 24 720 $ à 
Guillevin International Cie, à la suite d’un jugement par défaut27; 

 
18 RBQ-3, p. 23-25 et 33.  
19 RBQ-4, p. 43-44 (Cause no. 700-22-040328-196). L’ensemble des jugements et des procédures 
impliquant RMV et la Régie a été produit par la Direction après la première journée d’audition. Pour les 
fins de la présente affaire, le Bureau octroie la côte RBQ-4.1 à ces documents. Le jugement du 
9 octobre 2024 se retrouve à RBQ-4.1, p. 24-25. 
20 RBQ-3.1, p. 2 ; RBQ-3, p. 23-25 et 32-33. 
21 RBQ-4, p. 40-41 (Cause no. 700-22-044476-223); RBQ-4.1, p. 12-13. 
22 RBQ-3.1, p. 1. 
23 RBQ-4, p. 39-40 (Cause no. 705-22-022518-235); RBQ-4.1, p. 1-2. 
24 RBQ-3.1, p. 1. 
25 RBQ-5. 
26 RBQ-4, p. 41, 43 et 44. 
27 Id., p. 35. 
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• le 9 août 2018, un jugement est rendu en faveur de De la Fontaine & 
Associés, au montant de 4 444,12 $, lequel a fait l’objet de mesures de saisie 
auprès de la Banque Nationale du Canada28; 

• RMV est présentement visé par une poursuite en cours, laquelle s’élève à 
183 868,59 $29. 

[26] Le motif, soulevé par la Régie, est donc bien fondé, que ce soit en vertu des 
sommes dues à la Régie et au BIA ou encore en vertu du manque de probité observé 
dans le cadre de la gestion des litiges impliquant RMV. 

LA SANCTION 

[27] Lorsque la preuve démontre le manque de compétence et de probité de 
l’entrepreneur, le fardeau de la preuve appartient à ce dernier, lequel doit démontrer 
que le maintien de sa licence ne va pas à l’encontre de l’intérêt public, malgré les 
comportements qui lui sont reprochés. 

[28] Selon le dernier paragraphe de l’article 109.6 de la Loi, le Bureau peut toutefois 
grever une licence de diverses conditions : 

Un régisseur peut assortir une licence, un certificat, un permis ou une 
reconnaissance de toute condition qu’il estime appropriée, dont celle exigeant que 
le titulaire ou la personne ou l’organisme reconnus soit soumis, à ses frais et dans 
le délai qu’il indique, à une mesure corrective, de surveillance ou 
d’accompagnement. 

[29] Or, considérant que les reproches soulevés par la Direction découlent d’une 
cause unique, soit le défaut de RMV d’honorer ses obligations financières, et 
considérant que le montant dû est en deçà de 20 000 $, le Bureau a demandé au 
dirigeant de RMV de proposer une entente de règlement. 

[30] Cette demande visait à examiner la possibilité pour le Bureau d’éviter l’annulation 
de la licence et de prévoir l’imposition de conditions. 

CONDITIONS À LA LICENCE 

[31] Le jour de l’audition, soit le 23 février 2026, le Bureau octroie à RMV, un délai 
d’un mois pour transmettre une proposition de règlement quant aux sommes dues à 
la Régie. 

[32] L’audience est donc suspendue et une nouvelle date est fixée le 23 mars 2026, 
pour débattre de la proposition qui devait être déposée par M. Leblanc. 

[33] Le 20 mars 2026, M. Leblanc demande une remise qui lui est accordée. 

 
28 RBQ-4, p. 45-46. 
29 Id., p. 36-39. 
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[34] Le 1er avril 2026, RMV achemine au Bureau une série de documents biffés à la 
main. Aucune proposition n’accompagne cette nouvelle preuve. 

[35] Le Bureau fixe donc une conférence de gestion, le 14 avril 2026, afin de 
comprendre la nature des documents produits par RMV et surtout pour lui réitérer la 
nécessité de produire une proposition de règlement. 

[36] Selon M. Leblanc, les documents produits démontrent que le montant de 
6 893,83 $30, qui ne fait pas l’objet d’un jugement, doit être révisé. Il allègue avoir 
communiqué avec un représentant de la Régie à cet égard. 

[37] La Direction n’ayant pas été informée de ces négociations, il est convenu de fixer 
une nouvelle conférence de gestion pour permettre lui permettre de clarifier la situation 
avec la Régie. 

[38] Le 29 avril 2026, lors de la deuxième conférence de gestion, la Direction soutient 
que M. Leblanc a reçu le nouvel état de compte de la Régie, daté du 14 avril 202631, 
et qu’il n’a pas communiqué avec la Régie pour tenter de conclure une entente. 

[39] La Direction produit un affidavit du responsable de recouvrement de la Régie, 
lequel atteste que RMV n’a pas communiqué avec la Régie pour prendre une entente 
de paiement pour les sommes figurant à l’état de compte du 14 avril 202632. 

[40] La Direction soutient que malgré l’envoi de cet état de compte, M. Leblanc n’a 
toujours pas présenté de proposition de règlement. 

[41] Lors de son témoignage, M. Leblanc informe le Bureau qu’il n’a plus l’intention 
de négocier les sommes réclamées et il admet finalement que RMV doit les montants 
réclamés à ce dernier état de compte du 14 avril 2026. 

[42] Le Bureau indique clairement à M. Leblanc, que ce dernier doit impérativement 
transmettre une proposition, laquelle devra être validée par le comptable de 
l’entreprise, afin d’assurer la viabilité du règlement qu’il proposera, et ce, le ou avant 
le 7 mai 2026. 

[43] La possibilité d’imposer des conditions ne doit pas être faite au péril des 
obligations envers le public et les autres créanciers. Il est essentiel que le Bureau 
puisse s’assurer que la santé financière de l’entreprise permette le respect de 
l’éventuelle proposition de règlement. 

[44] Le 11 mai 2026, lors de la tenue de la dernière journée d’audience, M. Leblanc 
n’a toujours pas transmis sa proposition. Il explique avoir oublié de la transmettre. 

 
30 RBQ-3.1. 
31 Id. 
32 Déclaration sous serment de M. Dominique Désormeaux, signée le 29 avril 2026. 
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[45] Considérant la recommandation de la Direction d’annuler la licence de RMV, 
M. Leblanc aurait dû comprendre l’urgence d’être proactif et d’agir avec célérité, afin 
de proposer un règlement, ce qu’il n’a pas fait. 

[46] Le Bureau a accordé à M. Leblanc plusieurs occasions de participer à la solution 
du présent litige mais il ne les a pas saisies, ce qui dénote une forme de négligence et 
de passivité qui expliquent l’incapacité de RMV d’honorer ses obligations financières. 

[47] Bien que le montant de la dette de RMV ne soit pas élevé, le défaut de la payer 
demeure un comportement qui dénote un manque de probité. Dans l’affaire 3087-9894 
Québec inc.33, le Bureau précise à cet égard : 

[203] La probité ne fluctue pas en fonction du montant impayé, mais en fonction 
de savoir si des créances ou des jugements demeurent ou non impayés. 

[48] Dans l’affaire 6814000 Canada inc.34, le Bureau réitère que l’entrepreneur ayant 
cumulé moins de deux jugements civils totalisant moins de 15 000 $ peut voir sa 
licence annulée. 

[49] Il faut rappeler que lorsque le Bureau exerce la discrétion que lui a confiée le 
législateur, il offre « une caution morale au public » que l’entrepreneur répond à tous 
les critères de probité exigés à la Loi35, ce que RMV n’a pas réussi à démontrer. 

[50] Dans un tel contexte, le Bureau n’a d’autres choix que d’annuler la licence de 
RMV. 

PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de RMV Électrique inc. pour les 
sous-catégories de licence administrées par la Régie du bâtiment du Québec. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
Me Esther Bertrand 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 

 
33 Régie du bâtiment du Québec c. 3087-9894 Québec inc., 2021 CanLII 93647 (QC RBQ). 
34 Régie du bâtiment du Québec c. 6814000 Canada inc., 2020 CanLII 84247 (QC RBQ), par. 71. 
35 Maranda c. Québec (Ministre de la sécurité publique), 1997, CanLII 10802 (QC CA). 
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M. Maxime Leblanc 
Pour RMV Électrique inc.  
 
Dates de l’audience : 23 février et 11 mai 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 11 mai 2026 
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